
 
 

CANTON DE VAUD 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF 
A R R E T 

du 15 octobre 1999 

sur le recours interjeté par A.________, par l'intermédiaire de sa tutrice D.________, représentée par Me

C.________, avocate à ******** 

contre 

la décision du Département de l'instruction publique et des cultes (actuellement Département de la 

formation et de la jeunesse), Service de l'enseignement primaire, du 15 mai 1997 (refus d'émettre un

nouveau carnet scolaire). 

* * * * * * * * * * * * * * * * 
Composition de la section: M. Eric Brandt, président; Mme Dominique Anne Thalmann et M. Antoine Thélin,

assesseurs. Greffière: Mlle Franca Coppe. 

Vu les faits suivants: 

A.                     A.________ et B.________, nés en Russie respectivement le 2 juin 1989 et le 28 décembre 

1991, ont été placés en vue d'adoption chez les époux C.________ depuis le 20 mai 1996. 

                        Par arrêté du Chef de l'administration de la région de ******** (en Russie) du 24 mai 1996, les 

époux C.________ ont été autorisés à adopter A.________ et B.________ et le nom de famille C.________ a 

été attribué à ces deux enfants. En Suisse, une procédure d'adoption au sens des art. 264 et ss du Code civil 

suisse (CC) a été introduite. 

                        Par décision du 4 juillet 1996, la Justice de Paix du cercle de X.________ a désigné Mme 
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Résumé contenant:

 
L'inscription ''Adaptation à la langue'' dans le livret scolaire du 1er cycle 
(1ère à 4ème année) n'est pas de nature à violer le secret de l'adoption 
s'agissant d'un élève adopté de langue maternelle russe. Il n'y a pas 
d'atteinte non plus à la liberté personnelle ni aux dispositions 
concernant le droit à la protection de la personnalité.
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D.________ comme tutrice de A.________ et de B.________. 

B.                    Quelques jours après son arrivée en Suisse, A.________ a été admis en 2ème année d'école 

enfantine. A la rentrée scolaire d'automne 1996, il a commencé la 1ère année primaire; dès ce moment, 

A.________ a été soumis au statut scolaire prévu pour les élèves non francophones, qui consiste dans deux

périodes d'enseignement d'appui suivis hebdomadaires avec une maîtresse d'accueil. A.________ n'a plus

suivi ces cours d'appui dès le mois de mars 1997. 

                        En février 1997, A.________ a reçu son livret scolaire contenant les appréciations relatives au 

1er semestre; les branches "Français", "Mathématique" et "Connaissance de l'environnement" comportaient 

la mention "Adaptation à la langue", en remplacement des appréciations B (Bon), S (Satisfaisant) ou F

(Faible), normalement attribuées aux autres élèves en première année primaire. 

                        Jugeant inutile et inopportun l'annotation "adaptation à la langue", les époux C.________ se 

sont adressés le 12 février 1997 à la direction des établissements primaires de X.________ en demandant 

qu'un nouveau livret scolaire pour A.________ soit établi; ils proposent que les branches échappant à

l'évaluation soient qualifiées de "F" (faible). Les époux C.________ considèrent en effet que la non-évaluation 

des branches "Français", "Mathématiques" et "Connaissances économiques" est de nature à attirer l'attention 

et à susciter des questions relevant de la sphère privée de l'enfant; or, ils estiment que celui-ci doit pouvoir 

être seul à décider s'il entend parler ou non de son statut d'adopté. 

                        Dans sa réponse du 14 février 1997, le directeur de l'établissement primaire de X.________ a 

rejeté cette demande. Il explique qu'un élève non francophone est soumis à un statut particulier selon les 

dispositions du Département de l'instruction publique et des cultes, actuellement Département de la formation

et de la jeunesse (ci-après: le département); ce statut, qui peut durer deux ans, prévoit que l'élève non 

francophone suit le programme complet du degré correspondant à son âge et que les notes, supprimées en 

principe dans le livret scolaire la première année, sont progressivement introduites pendant la deuxième

année et éventuellement plus tôt si cela est possible. Par ailleurs, il relève que mentionner un "F" à toutes les 

branches pourrait entraîner un redoublement. Il demande ainsi que le livret scolaire de A.________ soit

retourné à la direction scolaire. 

                        Par lettre du 10 mars 1997, les époux C.________ ont adressé leur demande au Directeur du 

Service de l'enseignement primaire. Ils estiment que l'annotation "adaptation à la langue" peut constituer une 

atteinte grave et intolérable à la personnalité de leur enfant. A.________ étant en première année primaire,

l'évaluation des élèves n'est pas encore chiffrée et ceux-ci sont promus d'office du premier au deuxième 

degré; A.________ serait donc promu en deuxième année primaire, qu'il bénéficie ou non d'un statut 

particulier et quelle que soit l'évaluation. Pour le cas où l'annotation "adaptation à langue" serait obligatoire 

par la mise au bénéfice du statut particulier, ils demandent à ce que A.________ soit exclu de ce statut et qu'il 

soit considéré comme un élève ordinaire. Ils font valoir que l'intérêt à la protection de la personnalité l'emporte 

sur celui de l'application de mesures pédagogiques. 

                        Dans sa réponse du 1er avril 1997, le Directeur du Service de l'enseignement primaire a 
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demandé aux époux C.________ qu'ils restituent le livret scolaire de A.________ sans délai, en soulignant 

par ailleurs l'environnement scolaire positif dont A.________ bénéficiait. 

                        Estimant qu'il n'avait pas été répondu à leur demande, les époux C.________ ont sollicité, par 

lettre du 22 avril 1997, une décision susceptible de recours du Directeur du Service de l'enseignement 

primaire. 

C.                    Par courrier du 15 mai 1997, le Directeur du Service de l'enseignement primaire a maintenu sa 

position exprimée dans son courrier du 1er avril 1997 et il a prié les époux C.________ de remettre le carnet 

scolaire de A.________ à la Direction des écoles. 

D.                    Par acte du 9 juin 1997, D.________, agissant pour A.________ et par l'intermédiaire de Me 

C.________, a recouru contre cette décision auprès du Tribunal administratif. Elle invoque l'art. 26 ch.2 de la 

Déclaration Universelle des Droits de l'homme, le droit fondamental non écrit de la liberté personnelle, la 

protection de la personnalité, l'art. 4 de la loi scolaire vaudoise du 12 juin 1984, le défaut de base légale de la 

mention "adaptation à la langue", les art. 40e et suivants de la loi du 25 juin 1996 modifiant la loi scolaire du 

12 juin 1984 et l'art. 17 du règlement du 23 octobre 1985 d'application de la loi scolaire. 

                        Dans sa réponse au recours, le Chef du département a expliqué que la mention "adaptation à 

la langue" était régulièrement utilisée dans les livrets scolaires pour les enfants non francophones. 

                        Le 26 juin 1997, la Direction de l'établissement primaire de X.________ a transmis aux époux 

C.________ une copie du livret scolaire du 1er semestre, complétée pour le 2ème semestre par des 

appréciations, soit S pour le français, F pour les mathématiques et B pour la connaissance de

l'environnement. 

Considérant en droit: 

1.                     a) L'art. 4 al. 1 de la loi du 18 décembre 1989 sur la juridiction et la procédure administratives 

(ci-après: LJPA) prévoit que le Tribunal administratif connaît en dernière instance cantonale de tous les 

recours contre les décisions administratives cantonales ou communales lorsque aucune autre autorité n'est

expressément désignée par la loi pour en connaître. Selon l'art. 104 al.1 de la loi scolaire du 12 juin 1984 (ci-

après: la loi scolaire), le département veille à donner régulièrement une information sur l'école, notamment 

aux parents des élèves. Le travail scolaire est l'objet d'une appréciation régulière qui est communiquée à 

l'élève et à ses parents au moyen d'un carnet (art. 105 de la loi scolaire). L'art. 123 de la loi scolaire précise 

que les décisions prises par le département en vertu des compétences attribuées par les dispositions qui

précèdent sont susceptibles de recours conformément aux règles fixées par la LJPA. En l'espèce, le recours 

est dirigé contre une décision prise par la Direction de l'enseignement primaire; on peut donc se demander s'il

s'agit d'une décision susceptible de recours auprès du Tribunal administratif. On constate toutefois que c'est 

le Chef du département qui s'est déterminé sur le recours et qui a ainsi confirmé la décision. Par ailleurs, 

l'objet de la décision porte sur les informations que le département doit donner notamment aux parents selon

les art. 104 et 105 de la loi scolaire. Le recours contre une telle décision est donc ouvert auprès du Tribunal 

administratif selon les règles de la LJPA (art. 4 al. 1 LJPA). 
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                        b) Selon l'art. 29 LJPA, la décision peut faire l'objet d'un recours (al. 1); est une décision toute 

mesure prise par une autorité dans un cas d'espèce et ayant pour objet de créer, de modifier ou d'annuler des 

droits ou des obligations; de constater l'existence, l'inexistence ou l'étendue de droits ou d'obligations; de 

rejeter ou de déclarer irrecevables des demandes tendant à créer, modifier, annuler ou constater des droits 

ou obligations (al. 2). En l'espèce, l'acte attaqué a pour objet de refuser le droit au recourant de faire

supprimer une annotation dans le carnet scolaire qui aurait pour effet de donner un indice reconnaissable sur 

son adoption; il constitue donc bien une décision au sens de l'art. 29 al. 2 LJPA. 

                        c) En vertu de l'art. 36 LJPA, le Tribunal administratif connaît des griefs tirés de la violation du 

droit, y compris l'excès ou l'abus du pouvoir d'appréciation. Mais le grief d'inopportunité ne peut être soulevé

devant lui que si la loi spéciale le prévoit (art. 36 let. c LJPA). Tel n'est pas le cas dans la présente cause, la 

loi scolaire ne prévoyant pas cette possibilité; il appartient donc à l'autorité de recours d'examiner le bien-

fondé de la décision entreprise sous l'angle de la légalité et de l'abus et de l'excès du pouvoir d'appréciation 

(art. 36 let. a LJPA). Il y a abus du pouvoir d'appréciation lorsqu'une autorité, usant des compétences qui lui 

sont dévolues par la loi, se laisse guider par des considérations non pertinentes ou étrangères au but des

dispositions applicables, ou encore lorsqu'elle statue en violation des principes généraux du droit 

administratif, tels que l'interdiction d'arbitraire, l'égalité de traitement, la bonne foi et la proportionnalité (voir

ATF 110 V 365; 108 Ib 205 consid. 4a). 

2.                     a) Le recourant invoque les art. 40e, 42 et 43b de la loi scolaire du 25 juin 1996; ces 

dispositions ne sont toutefois pas applicables à la présente cause en raison de l'art. 1er de l'arrêté du 25 juin 

1997 fixant les modalités d'entrée en vigueur de la loi du 25 juin 1996 modifiant la loi scolaire du 12 juin 1984,

qui dispose ce qui suit: 

"La loi du 25 juin 1996, modifiant la loi scolaire du 12 juin 1984, et le règlement du 25 juin 1997, 
abrogeant celui du 23 octobre 1985 d'application de ladite loi, entrent en vigueur 
progressivement dès le 1er août 1997. 

Dans l'intervalle et jusqu'à la mise en place définitive des nouvelles structures, l'ancien droit 
reste applicable." 

                        En conséquence, la question litigieuse doit être résolue à la lumière des dispositions de la loi 

scolaire et de celles du règlement du 23 octobre 1985 d'application de cette dernière (ci-après: le règlement). 

                        b) Selon l'art. 4 de la loi scolaire, l'école respecte les convictions religieuses, morales et 

politiques des enfants et de leurs parents (al. 1). L'art. 17 du règlement dispose qu'en règle générale, les

élèves sont promus d'office du premier au deuxième degré; toutefois, dans l'intérêt de l'élève, son maintien, 

durant une année au maximum au premier degré, peut être décidé par le directeur, sur la base d'un rapport 

de l'enseignant et, le cas échéant, de l'avis de spécialistes. Le département a établi des "Instructions et

Informations du Service de l'enseignement primaire" (ci-après: les instructions) qui prévoient un statut 

particulier pour les élèves non francophones: 

"I.           Accueil 

1.            L'élève non francophone est mis au bénéfice d'un statut particulier au sens         des 
dispositions ci-après. Il suit le programme complet du degré        correspondant à son âge, à tous 
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les niveaux de la scolarité obligatoire. 

2.            Le statut particulier peut durer 2 ans au maximum. 

3.            Les notes sont en principe supprimées dans le livret scolaire pendant la première 
année qui suit l'arrivée de l'enfant. Elles sont progressivement     introduites pendant la deuxième 
année, éventuellement plus tôt si cela est               possible. 

              Les notes des branches instrumentales ne peuvent empêcher la promotion         
pendant toute la période que durera le statut particulier. (...)" 

                        Les recommandations et les directives ne lient ni l'administration ni le juge, même si elles ont 

acquis une certaine valeur juridique en tant qu'expression d'une pratique constante (André Grisel, Traité de 

droit administratif, I, p. 73). Selon la jurisprudence fédérale, qui peut être transposée en matière cantonale, 

les circulaires, instructions de service et prescriptions administratives n'ont pas force de loi, mais il convient

d'en tenir compte en tant qu'elles expriment l'opinion des spécialistes dans l'intérêt d'une application uniforme 

du droit (ATF 120 Ib 306, consid. 4b). 

                        c) En l'espèce, la mention "Adaptation à la langue" qui est contestée par la recourante repose 

sur les instructions qui prévoient un statut particulier pour les élèves non francophones; elle trouve ainsi son 

fondement dans des instructions. La loi scolaire pose la condition à son art. 4 que l'école doit respecter les 

convictions religieuses, morales et politiques des enfants et de leurs parents. Il s'agit de déterminer si la 

mention "Adaptation à la langue" respecte cette condition. Cette annotation n'ayant aucune connotation 

religieuse ni politique, il convient d'emblée d'admettre que ces aspects ne sont pas touchés. L'information du 

fait que l'enfant doit s'adapter à la langue signifie que l'enfant n'est pas de langue maternelle française; la

mention n'est toutefois pas propre au statut d'adopté; elle concerne au contraire tous les enfants de langue 

maternelle étrangère et elle constitue ainsi seulement un indice que l'enfant est de langue maternelle 

étrangère, sans sous-entendre qu'il y a adoption. En conséquence, on ne voit pas en quoi les convictions

morales de l'enfant et des parents seraient atteintes par cette inscription. Ainsi, bien que le tribunal ne soit 

pas lié par les instructions, il n'a en l'espèce pas de raison de s'en écarter dans la mesure où leur application

n'aboutit pas à un résultat contraire à la loi. 

3.                     Il convient encore de déterminer si l'inscription en cause porte atteinte aux droits de la 

personnalité de l'enfant ou à sa liberté personnelle. 

                        a) Selon l'art. 268b CC, l'identité des parents adoptifs ne sera révélée aux parents de l'enfant 

qu'avec leur consentement. L'ordonnance du 1er juin 1953 sur l'état civil (OEC) accorde à toute personne le 

droit de connaître les données qui concernent son propre état civil (art. 29 al. 1); en revanche, elle ne permet 

la divulgation de données personnelles aux tribunaux et aux autorités administratives suisses que sur 

demande et dans la mesure où cela est indispensable à l'accomplissement de leurs tâches légales (art. 29 al.

3) et à des particuliers seulement lorsqu'un intérêt direct et digne de protection est établi et que l'obtention 

des données auprès des personnes concernées est impossible ou ne peut manifestement pas être exigée

(art. 29 al. 4). L'art. 73a OEC précise en outre que l'adoption est mentionnée en marge de l'inscription de

naissance sur ordre de l'autorité cantonale de surveillance (al. 1); l'inscription originale est alors remplacée 

par une feuille complémentaire la recouvrant (al. 2). Le secret de l'adoption protège les adoptants et l'adopté
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contre les parents de sang et les tiers; en outre, il porte non seulement sur l'identité des parents adoptifs et 

des parents naturels, mais également sur le fait même de l'adoption; en revanche, le secret de l'adoption n'est

pas "dirigé contre l'enfant": ce dernier doit en tous cas être informé de l'adoption elle-même et il a aussi le 

droit de savoir qui sont ses parents de sang (Cyril Hegnauer, Droit suisse de la filiation et de la famille, ch.

13.10, p. 95). Selon une autre opinion (Franz Werro, "Quelques aspects juridiques de l'adoption", in RDT 

1994, p. 76), l'enfant doit bien pouvoir savoir qu'il a été adopté, mais en revanche, la question de savoir s'il a 

le droit de connaître l'identité de ses parents naturels est plus incertaine; en effet, cet auteur estime qu'il y a 

lieu d'admettre le principe, sans pour autant considérer que ce droit existe de manière inconditionnelle. Dans 

la mesure où ces questions mettent en cause les intérêts personnels de l'enfant et des autres personnes

impliquées dans une adoption, elles doivent être résolues en harmonie avec le droit de la personnalité 

consacré à l'art. 28 CC. Comme on l'a vu, le secret de l'adoption, tel qu'il est réglé par l'art. 268b CC, ne vise 

qu'à protéger la famille adoptive contre les parents naturels et les tiers pour assurer l'intégration sociale de 

l'enfant dans sa famille adoptive; nombre de questions qui ont trait au secret de l'adoption ne sont ainsi pas 

réglées par la loi; comme celles-ci mettent en cause les droits de la personnalité des personnes impliquées 

dans un processus d'adoption, il appartient au juge de les résoudre en application des principes qui découlent 

de l'art. 28 CC (Franz Werro, op.cit., p. 84-85). 

                        b) Bien qu'elle ne soit pas directement applicable, on peut également se référer à la 

Convention européenne en matière d'adoption des enfants du 24 avril 1967 et entrée en vigueur pour la 

Suisse le 1er avril 1973 (ci-après: la convention), les textes internationaux reflétant l'expression importante du

sentiment juridique contemporain (Franz Werro, op.cit., p. 77). Selon l'art. 20 de cette convention, des 

dispositions seront prises pour qu'une adoption puisse, le cas échéant, intervenir sans que l'identité de 

l'adoptant soit révélée à la famille de l'enfant (al. 1); des dispositions seront prises pour prescrire ou pour

permettre que la procédure d'adoption se déroule à huis clos (al. 2); l'adoptant et l'adopté pourront obtenir des 

documents extraits des registres publics dont le contenu atteste le fait, la date et le lieu de la naissance de

l'adopté, mais ne révèle pas expressément l'adoption ni l'identité de ses parents d'origine (al. 3); les registres 

publics seront tenus ou, à tout le moins, leurs énonciations reproduites de telle manière que les personnes 

qui n'y ont pas un intérêt légitime ne puissent apprendre le fait qu'une personne a été adoptée, ou, si ce fait 

est connu, l'identité de ses parents d'origine (al. 4). 

                        c) Le secret de l'adoption comporte le droit d'obtenir, en principe, que les documents ayant 

une certaine importance après l'adoption soient refaits, comme par exemple un certificat de baptême, des 

diplômes, des documents scolaires ou émanant d'autres institutions (René Locher, Persönlichkeitsschutz und

Adoptionsgeheimnis, p. 13). 

                        d) En l'espèce, l'annotation contestée figure au livret concernant le premier cycle scolaire de 

l'enfant A.________, soit de la première année à la quatrième année primaire. Or, le livret concernant cette 

période scolaire ne constitue pas un document officiel que l'on est amené à présenter lors des différentes

démarches qui s'imposent au cours de la vie, notamment pour les offres d'emploi. Il n'est qu'un document à 

usage interne qui n'est en pratique plus utilisé après la quatrième année scolaire. Il n'y a donc pas lieu de

l'assimiler à un document officiel susceptible de donner l'indication de l'adoption de    En conséquence, il y a 
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lieu de considérer que le livret concernant le 1er cycle scolaire de l'enfant n'est pas couvert par le secret de 

l'adoption dans la mesure où il est un document qui est personnel et non susceptible de devoir être présenté, 

à l'inverse d'un certificat d'études par exemple. De plus, comme on l'a déjà relevé (voir consid.2d ci-dessus), 

l'annotation en cause n'est pas propre à l'adoption; elle ne fait que signaler la nécessité pour l'enfant de

s'adapter au français, ce qui est un indice quant au fait que la langue maternelle de l'enfant n'est pas le 

français, sans pour autant laisser entendre que l'enfant serait forcément adopté. 

                        Toutefois, le lieu d'origine de l'enfant mentionné dans le livret scolaire est "Russie"; cette 

inscription est opérée au crayon gris, afin qu'elle puisse être aisément remplacée, cas échéant, lorsque 

l'adoption sera définitive, par le lieu d'origine des parents adoptifs. Quant à la mention "Adaptation à la

langue", le fait qu'elle soit inscrite dans le livret scolaire répond à un intérêt pratique; elle aurait pu également 

être opérée au crayon gris afin qu'elle puisse être remplacée par une appréciation neutre, soit S (suffisant),

une fois la période d'adaptation passée et l'adoption devenue définitive; mais le recourant n'a pas d'intérêt à 

la suppression de cette inscription qui correspond à la réalité de ses progrès scolaires sans porter une 

atteinte au secret de l'adoption. 

4.                     a) Le secret de l'adoption est un élément de la personnalité protégée, dans les rapports de 

droit public, par la garantie constitutionnelle de la liberté personnelle (René Locher, op.cit., p. 128). La liberté 

personnelle, droit constitutionnel non écrit, imprescriptible et inaliénable, donne à l'individu le droit d'aller et 

venir et le droit au respect de son intégrité corporelle; elle le protège en outre dans l'exercice de sa faculté 

d'apprécier une situation de fait déterminée et d'agir selon cette appréciation. Cette garantie n'englobe pas la 

protection de toute possibilité de choix et de détermination de l'homme, si peu importante soit-elle; elle 

recouvre cependant toutes les libertés élémentaires dont l'exercice est indispensable à l'épanouissement de

la personne humaine. La liberté personnelle oblige le détenteur de la puissance publique à un comportement 

envers le citoyen qui soit compatible avec le respect de sa personnalité (ATF 113 Ia 257, consid. 4b et les 

références citées). Cette garantie n'a cependant pas pour fonction de donner à quiconque le droit de

s'opposer à toute mesure étatique qui aurait une influence sur sa sphère personnelle (ATF 118 Ia 436, Jt 

1994 I 566, consid. 4b). Le droit de la personnalité, spécialement les art. 28 à 281 CC, constitue, sous cet

angle, et dans une mesure importante, une mise en oeuvre de ce droit constitutionnel non écrit dans les 

relations entre particuliers (voir ATF 113 Ia 257, déjà cité). L'art. 28 CC dispose que celui qui subit une 

atteinte illicite à sa personnalité peut agir en justice pour sa protection contre toute personne qui y participe

(al. 1); une atteinte est illicite, à moins qu'elle en soit justifiée par le consentement de la victime, par un intérêt 

prépondérant privé ou public, ou par la loi (al. 2). 

                        b) Selon la jurisprudence, des atteintes à la liberté personnelle sont admissibles, dans la 

mesure où elles reposent sur une base légale suffisante, sont dans l'intérêt public et respectent le principe de 

la proportionnalité; au surplus, la liberté personnelle ne doit pas, comme institution de l'ordre juridique, être 

totalement supprimée ou vidée de son contenu (ATF 118 Ia 436, Jt 1994 I 566, consid. 5 et les références 

citées). Par ailleurs, le juge qui examine si l'atteinte à des droits fondamentaux repose sur un intérêt public

suffisant et respecte le principe de la proportionnalité doit se prononcer en fonction des conceptions actuelles 

quant aux valeurs et à la morale et en tenant compte de l'évolution sociale (ATF 115 Ia 248, Jt 1991 I 194).
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En outre, une atteinte aux droits fondamentaux n'est admissible que lorsque l'intérêt public l'emporte sur les 

intérêts privés opposés; il faut aussi que le principe de la proportionnalité soit respecté, l'intervention de la 

collectivité devant être adéquate et nécessaire pour atteindre le but visé (ATF 117 Ia 318, Jt 1993 I 40). 

                        c) En l'espèce, dans la mesure où l'annotation litigieuse est contenue dans un document 

interne et qui sera remis définitivement aux parents après la période scolaire concernée, elle n'est pas 

susceptible de porter préjudice à l'enfant ou à ses parents; dans ces conditions, ni une atteinte à la liberté

personnelle ni une violation du droit à la protection de la personnalité n'est réalisée par l'inscription de la 

mention "Adaptation à la langue" dans son livret scolaire. 

5.                     Le recourant invoque aussi l'art. 26 chiffre 2 de la Déclaration Universelle des droits de 

l'homme, proclamée par l'Assemblée Générale des Nations Unies le 10 décembre 1948, qui dispose que 

"L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect

des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et 

l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des

activités des Nations Unies pour le maintien de la paix." La Déclaration Universelle des droits de l'homme n'a 

cependant qu'une valeur de "programme" et elle n'est donc pas directement applicable, à l'inverse de la 

Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui reprend les notions de

libertés fondamentales de la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

                        La Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH), 

conclue à Rome le 4 novembre 1950, a été ratifiée par la Suisse le 28 novembre 1974 et entrée en vigueur à 

la même date (RS 0.101 droit international public). L'art. 8 CEDH dispose que toute personne a droit au

respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance (chiffre 1); il ne peut y avoir 

ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue 

par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité

nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention 

des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d'autrui (chiffre 2). Lorsqu'une ingérence répond à un but légitime, qu'elle repose sur une base légale 

suffisante, et que, compte tenu des garanties procédurales offertes à la personne en cause, l'atteinte n'est 

pas disproportionnée, l'art. 8 CEDH n'est pas violé (voir ATF 118 Ib 281 consid. 4c). L'art. 8 CEDH n'a

toutefois pas une portée plus étendue que la protection de la liberté personnelle. 

6.                     Il résulte des considérants qui précèdent que le recours doit être rejeté et la décision attaquée 

confirmée. Vu l'issue du recours, un émolument de justice de 1'000 francs est mis à la charge du recourant. 

Par ces motifs 

le Tribunal administratif 

arrête: 

I.                      Le recours est rejeté. 

II.                     La décision du 15 mai 1997 du Département de l'instruction publique et des cultes 
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(actuellement Département de la formation et de la jeunesse), Service de l'enseignement primaire, est 

maintenue. 

III.                     Un émolument de justice de 1'000 (mille) francs est mis à la charge du recourant A.________, 

représenté par sa tutrice D.________. 

Lausanne, le 15 octobre 1999/fc 

Le président:                                                                                             La greffière: 

  

  

  

Le présent arrêt est communiqué aux destinataires de l'avis d'envoi ci-joint. 

 
 

 

Page 9 of 9Tribunal Administratif VAUD: GE.1997.0084

17.09.2009http://www.jurisprudence.vd.ch/scripts/nph-omniscgi.exe?OmnisPlatform=WINDOW...



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /FRA <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /PTB <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


